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Informations pratiques
VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS ?

Posez-les sur le 
Padlet créé 
spécialement 
pour cette HMI



LES PERSONNELS DE DROIT PUBLIC

Avertissement: 

Pour des raisons de contraintes de temps liées au format court des 
« webinaires CGT», la situation des contractuel.les de droit public 

ne sera pas traitée.
Un prochain webinaire présentera la thématique spécifique de 

l’emploi contractuel pour les collègues concernés.



La progression de carrière est un principe garanti par la loi statutaire, pour tous les fonctionnaires 
titulaires, dans le cadre du « statut général des fonctionnaires ». (Loi dite « Le Pors » du 13 juillet 1983)

• La carrière des fonctionnaires titulaires est régie par la notion de « grade » et par l’« échelonnement 
indiciaire » (ou grille de rémunération) du « corps » d’appartenance de l’agent.

• Tous les fonctionnaires de l’Etat appartiennent à un corps dont les caractéristiques sont décrites dans 
des textes réglementaires (décrets, arrêtés) qui définissent les dispositions de son « statut 
particulier »

Statut général des fonctionnaires 
           (RÈGLES JURIDIQUES COMMUNES À TOUS LES FONCTIONNAIRES)

Corps 1              Corps 2             Corps 3 

(« STATUT PARTICULIER »: MISSIONS EXERCÉES PAR LES MEMBRES DU CORPS, CONDITIONS 
SPÉCIFIQUES DE RECRUTEMENT ET DÉROULEMENT DE LA CARRIÈRE, GRILLES DE RÉMUNÉRATION…)

 

 

Les principes de la carrière des fonctionnaires

+ Statuts particuliers (décret rédigé pour chaque 
corps)

Carrière



Ce qui différencie un fonctionnaire d’un salarié de droit privé

un fonctionnaire ne peut négocier sa rémunération au moment de son recrutement  
puisque celle-ci est régie par des textes réglementaires contenant une « grille 

indiciaire ». C’est pour cela qu’on appelle les fonctionnaires titulaires des « agent.es », 
et pas des « salarié.es », qu’ils touchent un « traitement » et pas un « salaire » et qu’ils 

ne signent pas de contrat de travail lorsqu’ils sont affectés sur un poste.

Un fonctionnaire n’est pas recruté sur un « emploi » ou « métier » donné, mais pour 
exercer une ou plusieurs missions définies par son « statut particulier »; il peut donc 

au fil du temps changer d’emploi tout en étant toujours titulaire de son grade*:

 C’est ce qu’on appelle la « fonction publique de carrière ».

Un fonctionnaire bénéficie de la sécurité de l’emploi (hors motifs disciplinaires) pour 
le mettre à l’abri des pressions politiques et contraintes économiques et lui assurer 

notamment une indépendance dans l’exercice de ses missions.
*Principe dit « de séparation du grade et de l’emploi » défini par la Loi « Le Pors ».



Comment est organisé un 
corps de fonctionnaire ?

Un  « corps » est divisé en plusieurs « grades », variant entre 2 et 4 grades 
(généralement 3). 

Chaque grade est lui-même divisé en « échelons ».

En outre, chaque corps est rattaché à une « catégorie » hiérarchique, A, B ou C

-Catégorie A: corps d’encadrement et d’encadrement supérieur dit de « conception » (exemple: attaché 
d’administration, inspecteur de l ’action sanitaire et sociale, ingénieur d’étude sanitaire, médecin 
inspecteur de santé publique etc…) 
-Catégorie B: corps intermédiaire dit d’« application » (exemple:  secrétaire administratif, technicien 
sanitaire et de sécurité sanitaire…)
-Catégorie C: corps dit d’« exécution » (exemple: adjoint administratif, adjoint technique, adjoint 
sanitaire)



EXEMPLE DU CORPS DE SECRÉTAIRE

ADMINISTRATIF DES

ADMINISTRATIONS DE L’ETAT

• Ce corps est rattaché à la catégorie B,

• Ce corps est divisé en 3 grades
• secrétaire administratif de classe normale
• secrétaire administratif de classe supérieure
• secrétaire administratif de classe exceptionnelle

• A titre d’exemple, le 1er grade du corps 
(secrétaire administratif de classe
normale ou “SACN”) comporte 13 
échelons,



Promotion d’« échelon », 
 Promotion de « grade » 

  Promotion de « corps »
 

    Comment ça marche ?



EXEMPLE DU CORPS DES SECRETAIRES

ADMINISTRATIFS (GRILLE 1ER GRADE DE “SACN”)

Echelon Indice Brut Indice majoré Durée traitement brut

1 389 373 1 an 1 836,20 €

2 395 374 1 an 1 841,12 €

3 397 375 1 an 1 846,04 €

4 401 376 1 an 1 850,97 €

5 415 377 2 ans 1 855,89 €

6 431 386 2 ans 1 900,19 €

7 452 401 2 ans 1 974,03 €

8 478 420 3 ans 2 067,57 €

9 500 436 3 ans 2 146,33 €

10 513 446 3 ans 2 195,56 €

11 538 462 3 ans 2 274,32 €

12 563 482 4 ans 2 372,78 €

13 597 508 - 2 500,77 €

Corps classé en 
« Catégorie B »

traitement brut = Indice majoré (rattaché à l’échelon détenu) x Valeur du point de la fonction publique 
(4,923 € brut )
Le changement d’échelon est automatique en fonction d’une durée définie par l’ancienneté de l’agent

« Promotion 
d’échelon »



Corps classé en 
« Catégorie B »

EXEMPLE DU CORPS DES
SECRETAIRES ADMINISTRATIFS

« Promotion de grade »

GRADE 3: Secrétaire administratif de classe exceptionnelle 
(SACEX)

GRADE 2: Secrétaire administratif de classe supérieure 
(SACS)

GRADE 1: Secrétaire administratif de classe normale: 
(SACN)

Le corps des secrétaires administratifs comporte 1 grade de « pied de corps » et 2 grades 
d’« avancement »

Architecture des 3 grades



EXEMPLE DU CORPS DES

SECRETAIRES ADMINISTRATIFS

Corps classé en 
« Catégorie B »

« Promotion de grade »Au cours de sa carrière, l’agent.e aura la possibilité de passer au grade supérieur: on 
appelle cela la « promotion de grade »

Elle peut se faire selon deux modalités principales:

1) L’examen professionnel: s’il remplit les conditions d’ancienneté et 
statutaires nécessaire pour le passer: l’initiative relève de l’agent.e.

2) « Au choix »: après avoir été proposé par sa hiérarchie et avoir été inscrit sur un 
« tableau d’avancement » régional, qui doit ensuite être approuvé par les services 
de la DRH Ministérielle: l’initiative relève de la hiérarchie, dans le cadre de la 
« campagne de promotion » annuelle. 

  Les postes dégagés pour promouvoir les fonctionnaires sont notifiés 
annuellement à « l’employeur » (ARS, direction régionale de service 
déconcentré, administration centrale etc…) par la DRH Ministérielle: 
« l’employeur » ne peut décider librement de leur nombre.



Au cours de sa carrière, l’agent aura la possibilité de passer dans la 
catégorie supérieure: on appelle cela la « promotion de corps »: dans 
le cas des secrétaires administratifs, l’agent.e pourra être promu.e 
« attaché.e d’administration », de « B » en « A » donc.

Elle peut se faire selon deux modalités principales:

1) L’examen professionnel: s’il remplit les conditions d’ancienneté et 
statutaires nécessaires pour le passer: l’initiative relève de
l’agent.e.

2) « Au choix »: après avoir été proposé par sa hiérarchie et avoir été 
inscrit sur une « liste d’aptitude » régionale, qui doit ensuite être 
approuvé par les services de la DRH Ministérielle: l’initiative relève
de la hiérarchie, dans le cadre de la « campagne de promotion » 
annuelle. 

 
 Les postes dégagés pour promouvoir les fonctionnaires sont notifiés 
annuellement à « l’employeur » par la DRH Ministérielle: « l’employeur » ne peut 
décider librement de leur nombre.

Corps classé en 
« Catégorie B »

« Promotion de corps 
de B en A »

EXEMPLE DU CORPS DES

SECRETAIRES ADMINISTRATIFS



Attention !
Ne pas confondre « tableau d’avancement » et « liste d’aptitude »: ils ne sont pas de 

même nature

Le « tableau d’avancement » souligne la progression de carrière de l’agent.e et 
l’expérience acquise dans l’exercice des missions de son corps d’appartenance, sans 

changement de niveau de responsabilité.

La « liste d’aptitude » souligne la progression de carrière de l’agent.e mais en le faisant 
accéder à des responsabilités supérieures: c’est notamment le cas pour passer de B en A, 

avec l’accession à des missions d’encadrement et de conception.

On distinguait autrefois les « concours internes » au nombre de places limitées des 
« examens professionnels » où seule l’aptitude du candidat était vérifiée: cette 

différence a de fait disparu avec le temps car tous les concours ou examens 
professionnels internes ont désormais des places en nombre limité.



EN SYNTHÈSE: COMMENT SE FAIT LA PROGRESSION DE CARRIÈRE ? 

«Corps» de catégorie A, B ou C

EXEMPLE
Secrétaire administratif de classe normale

Secrétaire administratif de classe supérieure



Le statut de la fonction publique dite « de carrière », souvent décrié par ses détracteurs, 
demeure profondément moderne, juste et souple car il permet:

1) D’apporter des garanties collectives de déroulement de carrière et de rémunération aux 
personnels: il est l’illustration concrète du principe constitutionnel d’égale admissibilité 

aux emplois publics issu de la philosophie des Lumières, et d’égalité de traitement dans le 
déroulement de carrière des agent.es consacré par le Conseil Constitutionnel en 1976.

2) A l’agent.e de changer d’emploi, sans préjudice financier, en fonction de l’évolution des 
besoins du service public ou pour tenir compte de ses désirs d’évolution professionnelle.

3) D’apporter des garanties d’exercice professionnel bénéfiques au service public et donc 
aux usagers (indépendance de fonction et protection contre toutes les pressions pouvant se 
traduire par des licenciements en cas de changement politique, en échange d’un devoir de 

neutralité)         

4) A l’agent.e de progresser grâce à son propre investissement personnel, par le biais des 
examens professionnels, sans avoir à attendre une reconnaissance hypothétique de sa 

hiérarchie, qui s’appuie sur des critères relevant souvent de la « tête du client ».

CE QU’EN PENSE LA CGT, QUELLES SONT SES REVENDICATIONS ?



LA CGT REVENDIQUE 

▪Le maintien et la consolidation des dispositions juridiques 
posées par le statut général,

Ce qui ne signifie pas le statu-quo (à ce titre, le statut général n’a cessé 
d’évoluer depuis 1946 à travers des lois successives et de nombreux textes 
d’application, favorables ou défavorables aux agent.es selon les époques.

▪Une fonction publique qui reconnait ses agent.es à travers:
-La revalorisation des grilles indiciaires des corps de la fonction publique en 

fonction de l’évolution des qualifications constatées,

-L’augmentation des quotas de promotion au grade ou au corps supérieur,

-L’augmentation de la valeur du point indiciaire en fonction de l’inflation et 
l’intégration des primes dans le traitement indiciaire. (pour le calcul de la pension 

de retraite)

-Sans oublier des effectifs en nombre suffisant afin d’assurer les missions !



Mais le débat dépasse largement les questions de 
carrière et de rémunération…

La question fondamentale qui est posée est la suivante: 
veut-on un Etat garant de l’intérêt collectif qui conforte et 
pour cela reconnait ses propres agent.es dans l’exercice de 
leurs missions publiques au service des populations?
Ou 
Laisse-t-on le «marché» tout régir dans la société au profit 
de quelques richissimes privilégiés et au risque d’un 
délitement inexorable de la société ?



La question des salaires et carrières de la 
fonction publique est un énorme chantier…

Depuis plus de 40 ans, dans une logique libérale, les fonctionnaires et agent.es publics 
sont considéré.es, à travers baisses des effectifs, blocages des salaires et des carrières, 
comme une variable d’ajustement budgétaire et non comme une richesse au service
de la nation et de l’intérêt collectif…

Ce travail de sape à l’égard de la fonction publique a malheureusement porté 
ses fruits (empoisonnés):

Une crise d’attractivité de la fonction publique sans précédent et une « smicardisation » 
frappe les personnels: 

862 000 agent·es publics payés en dessous du SMIC perçoivent désormais depuis le 1er 
juin 2026 une « rustine salariale » décidée par le gouvernement: Il s’agit de l’« indemnité 
différentielle », une prime provisoire (?) qui simplement réajuste leur salaire indiciaire au 
niveau du SMIC. (appelé « minimum de traitement » dans la fonction publique)



Chiffres clés: 
Pertes de salaire par rapport à l’inflation…



POUR CEUX QUI VEULENT ALLER PLUS LOIN SUR LE SUJET…
La CGT fonction publique a réalisé plusieurs documents et un simulateur de perte de 
pouvoir d’achat adresserons dans le prolongement du webinaire.



POUR CEUX QUI 
VEULENT ALLER 

ENCORE PLUS LOIN 
SUR LE SUJET…



Conseil d’un expert en 
géopolitique ☺





SYNDIQUEZ-VOUS !

Syndicat National des Affaires  
Sanitaires et Sociales CGT

Ministère de la Santé - 14 avenue Duquesne
75350 PARIS 07 SP
syndicat-cgt-snass@sante.gouv.fr 
https://www.snass-cgt.fr 

ET VOTEZ CGT !



MERCI POUR VOTRE ECOUTE


	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3 Les personnels de droit public 
	Diapositive 4 Les principes de la carrière des fonctionnaires 
	Diapositive 5
	Diapositive 6 Comment est organisé un corps de fonctionnaire ?
	Diapositive 7 Exemple du corps de secrétaire administratif des administrations de l’Etat
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23
	Diapositive 24
	Diapositive 25

